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TEXTE SIGNALE

ARRÊTÉ
portant abrogation de l'arrêté du 18 juin 1954 déterminant les conditions d'application du décret n° 48-1879 du 10 décembre

1948 à certaines écoles et jurys de concours ou d'examen dépendant du ministère de la défense nationale et l'arrêté du 9
février 1981 relatif à l'application du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 à certaines écoles et jurys de concours ou d'examen

dépendant du ministère de la défense.

Du 14 novembre 2012



DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE.

ARRÊTÉ portant abrogation de l'arrêté du 18 juin 1954 déterminant les conditions d'application du
décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à certaines écoles et jurys de concours ou d'examen dépendant
du ministère de la défense nationale et l'arrêté du 9 février 1981 relatif à l'application du décret n°
56-585 du 12 juin 1956 à certaines écoles et jurys de concours ou d'examen dépendant du ministère de
la défense.

Du 14 novembre 2012
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Textes abrogés :

Arrêté interministériel du 18 juin 1954 (BOC, 1976, p. 2547 [édité à jour de ses 49
modificatifs dont le dernier en date du 11 février 1976 (n.i. BO ; JO du 19, p. 1163)] et ses
errata des 16 mars 1977 (BOC, p. 1260) et 13 février 1995 (BOC, p. 937) ; BOEM
356-0.2.13, 405.2.3, 520-0.6) modifié.
Arrêté interministériel du 9 février 1981 (BOC, p. 724 ; BOEM 341.6.1, 356-0.2.13, 815.1)
modifié.

Référence de publication : JO n° 276 du 27 novembre 2012, texte n° 8 ; signalé au BOC 11/2013.

Le ministre de la défense, la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction publique
et le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget,

Vu le décret n° 2010-235 du 5 mars 2010 modifié relatif à la rémunération des agents publics participant, à
titre d'activité accessoire, à des activités de formation et de recrutement ;

Vu l'arrêté du 30 août 2011 pris en application des dispositions du décret n° 2010-235 du 5 mars 2010 modifié
relatif à la rémunération des agents publics participant, à titre d'activité accessoire, à des activités de formation
et de recrutement,

Arrêtent :

Art. 1er. L'arrêté du 18 juin 1954 déterminant les conditions d'application du décret n° 48-1879 du 10
décembre 1948 à certaines écoles et jurys de concours ou d'examen dépendant du ministère de la défense
nationale et l'arrêté du 9 février 1981 relatif à l'application du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 à certaines
écoles et jurys de concours ou d'examen dépendant du ministère de la défense sont abrogés.

Art. 2. Le ministre de la défense, la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction
publique et le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 14 novembre 2012.

Le ministre de la défense,

Pour le ministre et par délégation :



Le directeur des ressources humaines du ministère de la défense,

J. FEYTIS.

La ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction publique,

Pour la ministre et par délégation :

Le sous-directeur des rémunérations, de la protection sociale et des conditions de travail,

N. de SAUSSURE.

Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur du budget :

La sous-directrice du budget,

A. DUCLOS-GRISIER.
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